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Arrêt n° 147/2003 
du 19 novembre 2003 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l'article 55, § 1er, 1°, du Code wallon de 

l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, tel qu'il était en vigueur avant le 

1er mars 1998, posée par le Conseil d'Etat. 

 

 

 La Cour d'arbitrage, 

 

 composée du juge L. François, faisant fonction de président, et du président A. Arts, et 

des juges R. Henneuse, E. De Groot, L. Lavrysen, J.-P. Snappe et E. Derycke, assistée du 

greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le juge L. François, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt n° 114.361 du 9 janvier 2003 en cause de H. Grégoire et A. Rowart contre la 
Région wallonne et autres, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 
23 janvier 2003, le Conseil d’Etat a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « En ce qu’il ne soumet pas à enquête publique la demande de permis de bâtir qui 
implique l’ouverture de voirie, alors que semblable enquête est requise préalablement à 
l’instruction de la demande de permis de lotir ayant une telle implication, l’article 55, § 1er, 
1°, du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine, tel qu’il 
était en vigueur avant le 1er mars 1998, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution ? » 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  H. Grégoire, demeurant à 1350 Orp-Jauche, rue du Paradis 9; 
 
 -  la commune d'Orp-Jauche, représentée par son collège des bourgmestre et échevins, 
dont les bureaux sont établis à 1350 Orp-Jauche, Maison communale; 
 
 -  l'Association intercommunale coopérative Sedilec, dont le siège social est établi à 
1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue Jean Monnet 2. 
 
 Des mémoires en réponse ont été introduits par : 
 
 -  H. Grégoire; 
 
 -  la commune d'Orp-Jauche; 
 
 -  l'association intercommunale coopérative Sedilec. 
 
 A l'audience publique du 7 octobre 2003 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me F. Tulkens, avocat au barreau de Bruxelles, pour H. Grégoire; 
 
 .  Me M. Guiot et Me C. Thiebaut, loco Me F. Haumont et Me M. Scholasse, avocats au 
barreau de Bruxelles, pour la commune d'Orp-Jauche et pour l'association intercommunale 
coopérative Sedilec; 
 
 -  les juges-rapporteurs R. Henneuse et E. Derycke ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l'affaire a été mise en délibéré. 
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 Les prescriptions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage relatives à la 
procédure et à l'emploi des langues ont été respectées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Devant le juge a quo, H. Grégoire et A. Rowart demandent l'annulation d'un permis de bâtir délivré par le 
fonctionnaire délégué de la Région wallonne à la commune d'Orp-Jauche, en vue de la construction d'habitations 
à loyer modéré.  
 
 Un des moyens allégués par les requérants est pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, 
combinés avec diverses dispositions du CWATUP a (ancien, à savoir celui en vigueur jusqu'au 1er mars 1998), 
en ce que l'article 55, § 1er, de ce Code ne soumettait pas à enquête publique préalable une demande de permis 
de bâtir qui implique l'ouverture de voiries, alors que tel était le cas lorsqu'il s'agissait d'une demande de permis 
de lotir. Le Conseil d'Etat pose, en conséquence, la question précitée. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

  
 Mémoire de H. Grégoire, requérant devant le Conseil d'Etat  
 
 A.1.  Dans ce mémoire, cette partie expose que l'article 55 en cause doit, en réalité, être interprété comme 
s'appliquant également au permis de bâtir, interprétation dans laquelle il ne viole dès lors pas les articles 10 et 11 
de la Constitution. Les éléments suivants plaideraient en faveur de cette interprétation. 
  
 Tout d'abord, tant la jurisprudence que la doctrine considèrent que l'article 128 du nouveau CWATUP 
(Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine) - qui a remplacé l'article 55 précité - 
s'applique à l'ensemble des permis, y compris celui de bâtir; le nouveau Code n'ayant pas, par rapport à l'ancien, 
apporté de modifications de fond, l'article 55 doit recevoir la même interprétation. Par ailleurs, les annexes 25 et 
26 aux articles 286, 290 et 293 du CWATUP ancien - articles relatifs aux ouvertures de voiries - visent de façon 
expresse la demande de permis de bâtir. En outre, l'interprétation restrictive de l'article 55 de l'ancien Code est 
liée à une interprétation des articles 288 à 295 de ce même Code qui leur refuserait tout effet utile au regard des 
articles 265 à 279 dudit Code. Enfin, un exemple est donné qui souligne l'incohérence consistant à prévoir une 
enquête publique si un projet prend la forme d'une demande de permis de lotir, et de ne pas le faire si un projet 
identique est présenté sous forme d'un permis de bâtir collectif. 
 
 
 Mémoires de la commune d'Orp-Jauche et de l'association intercommunale coopérative Sedilec 
  
 A.2.  Dans une première partie de leurs mémoires, identiques, la commune d'Orp-Jauche et Sedilec 
exposent que tant les termes de l'article 55 que ses travaux préparatoires sont tout à fait clairs, cette disposition 
ne concernant en effet que le seul permis de bâtir. Il en résulterait, par analogie à l'arrêt de la Cour n° 12/95, que 
l'article 55 n'est pas le siège des problèmes que peut poser l'absence d'enquête publique dans l'hypothèse d'un 
permis de bâtir; un éventuel arrêt constatant l'inconstitutionnalité de l'article 55 n'aurait pas pour effet de 
soumettre à enquête publique les permis de bâtir avec ouverture de voirie, et donc n'aurait pas d'effet utile. La 
question préjudicielle devrait dès lors être considérée comme n'appelant pas de réponse.  
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 A.3.1.  Quant au fond, il est estimé, à titre principal, que l'article 55 ne viole pas le principe d'égalité et de 
non-discrimination. 
  
 Tout d'abord, les permis de bâtir et de lotir sont de nature différente, le second ayant en effet un caractère 
hybride, en ce qu'il constitue à la fois un acte administratif individuel et un acte réglementaire; il en résulterait 
qu'ils ne sont pas comparables, notamment sous l'angle posé par la question préjudicielle.  
 
 A les supposer même comparables, le fait de prévoir, dans l'ancien article 55, une enquête publique 
seulement lorsque c'est un permis de lotir qui implique une ouverture de voirie constitue la reproduction de 
l'ancien article 57bis de la loi du 29 mars 1962; or, les travaux préparatoires justifient l'imposition de cette 
enquête, dans cette hypothèse, par l'analogie que celle-ci présente avec les plans d'alignement, pour lesquels était 
également prescrite une enquête publique. En effet, tant sur le plan de leur nature – réglementaire - que sur celui 
de leur fonction, les plans d'alignement et les permis de lotir sont comparables.  
 
 Enfin, la différence de traitement est estimée objective et raisonnable, dès lors que le permis de bâtir 
constitue un acte à caractère individuel qui doit respecter les plans d'alignement, auxquels il y a lieu, comme 
indiqué ci-dessus,  d'assimiler les permis de lotir.  
 
 A.3.2.  A titre subsidiaire, il est allégué que, s'il y a violation du principe d'égalité, celle-ci trouve sa source 
non dans l'article 55 en cause, mais dans une lacune législative; l'article 55 ne peut dès lors, en soi, être déclaré 
discriminatoire.  
 
 
 Mémoire en réponse de H. Grégoire  
 
 A.4.1.  Dans ce mémoire, H. Grégoire émet tout d'abord des observations de procédure. D'une part, il relève 
que la Région wallonne n'a pas déposé de mémoire. D'autre part, l'intervention de la commune d'Orp-Jauche 
serait irrecevable, dès lors que son intervention devant le juge a quo a, elle-même, été rejetée comme étant 
irrecevable.  
 
 A.4.2.  Quant à l'exception selon laquelle la question préjudicielle n'appellerait pas de réponse, le mémoire 
estime irrelevante la référence faite à l'arrêt n° 12/95, la disposition soumise à la Cour n'ayant, dans cette affaire, 
aucun lien avec la problématique dont elle était saisie, contrairement à la présente espèce. S'agissant d'une 
discrimination en creux, le Conseil d’Etat n’aurait pu formuler autrement sa question.  
 
 A.4.3.  Quant à la contestation, par les autres parties, des différents éléments constitutifs d'une violation du 
principe d'égalité (A.3.1), H. Grégoire émet les observations suivantes.  
 
 Tout d'abord, ces parties contestent la non-comparabilité du permis de bâtir et de lotir. Or, le permis de 
bâtir ne peut être exclusivement considéré comme étant de nature individuelle, lorsqu'il s'agit, comme en 
l'espèce, d'un permis de bâtir collectif, lequel, selon le mémoire, constituait le seul type de permis autorisé à 
l'époque en zone d'extension d'habitat. Par ailleurs, il est relevé qu'il n'est pas contesté que le permis de lotir n'a 
pas qu'une dimension réglementaire, mais a aussi une dimension individuelle.  
 
 S'agissant du but poursuivi, il est relevé que les motifs qui justifient une enquête publique lorsqu'il s'agit 
d'un permis de lotir ou d'un plan d'alignement valent tout autant dans l'hypothèse d'un permis de bâtir collectif. 
  
 Enfin, il résulterait de la rédaction de l'article 128 du CWATUP nouveau - qui a rassemblé sous une même 
section le permis de lotir et de bâtir - que le législateur a voulu « mettre fin à une discrimination, soit, plus 
simplement, confirmer une volonté déjà existante mais mal exprimée ». Il est ajouté que cela « confirme, a 
posteriori, que s'il y avait réellement une différence objective entre un permis de lotir et un permis de bâtir 
lorsqu'ils comprennent l'ouverture de nouvelles voiries, le législateur wallon n'aurait pas rédigé ainsi l'article 128 
du nouveau CWATUP ».  
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 A.4.4.  En ce qui concerne enfin la réponse à donner à une discrimination qui trouve, effectivement, sa 
source dans une lacune législative, H. Grégoire allègue que cela n'empêche pas la Cour de répondre à la question 
en décidant que l'article 55 doit être interprété comme s'appliquant également à une demande de permis de bâtir 
qui implique l'ouverture de voirie. 
 
  
 Mémoires en réponse de la commune d'Orp-Jauche et de l'association intercommunale coopérative Sedilec 
  
 A.5.  Dans ces mémoires, il est tout d'abord répondu au mémoire de H. Grégoire que l'article 55 du 
CWATUP ancien ne peut être interprété par référence à la disposition qui l'a remplacé, mais doit, le cas échéant, 
l'être par rapport à la disposition dont il résulte, à savoir l'article 57bis de la loi du 29 mars 1962, déjà commenté 
dans le mémoire. 
  
 Par ailleurs, la référence faite aux articles 285 et 286 anciens du CWATUP est estimée dénuée de 
pertinence, dès lors qu'ils ne concernent que les seuls permis de lotir. En outre, une annexe ne peut prévaloir sur 
une disposition légale et n'a pas, comme le Conseil d'Etat l'a déjà estimé, de valeur normative. 
 

 

- B – 

 

 Quant à l’interprétation de la disposition en cause  

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur l'article 55 du Code wallon de l'aménagement du 

territoire, de l'urbanisme et du patrimoine, tel qu'il était en vigueur avant le 1er mars 1998 - en 

abrégé, ci-après, le CWATUP ancien. 

 

 Cette disposition, dont seul le premier paragraphe, 1°, est en cause, énonçait : 

 

 « Art. 55.  § 1er.  Lorsqu'une demande de permis de lotir implique l'ouverture de 
nouvelles voies de communication, la modification du tracé de voies de communication 
communales existantes, l'élargissement ou la suppression de celles-ci et que le collège des 
bourgmestre et échevins constate que le permis peut être accordé en ce qui le concerne, 
l'instruction de la demande est soumise aux formalités complémentaires ci-après : 
 
 1°  le collège des bourgmestre et échevins soumet la demande à une enquête publique 
dont les frais sont à charge du demandeur; l'exécutif détermine les modalités de cette enquête; 
 
 2°  le conseil communal délibère sur les questions de voirie avant que le collège des 
bourgmestre et échevins statue sur la demande de permis; cette délibération n'est pas soumise 
aux dispositions de l'article 76, 7°, de la loi communale. 
 
 § 2.  En cas de recours, les délais de soixante jours visés à l'article 52, § 1er, alinéa 2, et 
§ 2, alinéa 4, sont doublés. 
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 Lorsque le conseil communal n'a pas été appelé à se prononcer sur la question de voirie 
ou qu'il s'est abstenu de se prononcer sur la question de voirie et qu'un recours a été introduit, 
le conseil communal est convoqué par le gouverneur de la province à l'invitation de la 
députation permanente ou de l'exécutif, selon le cas. Il doit alors se prononcer sur la question 
de voirie et communiquer sa décision dans un délai de nonante jours à dater de la convocation 
du gouverneur; s'il y a lieu, le collège des bourgmestre et échevins procède à l'enquête 
publique visée au § 1er, 1°. 
 
 Dans ce cas, le délai de cent vingt jours imparti à la députation permanente ou à l'exécutif 
pour communiquer sa décision sur recours est prorogé du délai réellement utilisé par le 
conseil communal pour communiquer sa décision sur la question de voirie. 
 
 § 3.  Nul ne peut volontairement exposer en vente ou vendre, exposer en location ou louer 
pour plus de neuf ans un lot faisant partie d'un tel lotissement ou d'une phase de celui-ci, avant 
que le titulaire du permis ait, soit exécuté les travaux et charges imposés, soit fourni les 
garanties financières nécessaires à leur exécution. L'accomplissement de cette formalité est 
constaté dans un certificat délivré par le collège des bourgmestre et échevins et notifié au 
lotisseur par lettre recommandée à la poste. Le collège transmet copie de ce certificat au 
fonctionnaire délégué. 
 
 Hors le cas où l'équipement a été réalisé par les autorités publiques, le titulaire du permis 
de lotir demeure solidairement responsable pendant dix ans avec l'entrepreneur et l'architecte 
de l'équipement du lotissement à l'égard de la Région wallonne, de la province, de la 
commune et des acquéreurs de lots, et ce dans les limites déterminées par les articles 1792 et 
2270 du Code civil. 
 
 § 4.  Le permis concernant de tels lotissements est périmé lorsque le titulaire du permis 
n'a pas exécuté les travaux et les charges imposés ou fourni les garanties financières exigées 
dans les cinq ans de sa délivrance. 
 
 § 5.  Lorsque la réalisation du lotissement est permise par phases, le permis détermine le 
point de départ du délai de péremption de cinq ans pour chaque phase autre que la première. » 
 

 B.2.1.  Le requérant devant le juge a quo invite la Cour, à titre principal, à interpréter 

l'article 55, § 1er, du CWATUP ancien comme s'appliquant également aux demandes de permis 

de bâtir qui impliquent l’ouverture de voiries. 

 

 Dès lors que l'article 55 imposait, selon cette partie, une enquête publique tant aux permis de 

lotir qu'aux permis de bâtir qui ont une incidence sur le plan de la voirie, cette disposition, ainsi 

interprétée, ne violerait pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 
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 B.2.2.  Dans sa formulation antérieure à sa modification par le décret du 27 novembre 1997, 

le CWATUP ancien, en son article 55, prévoyait une enquête publique pour les demandes de 

permis de lotir qui impliquaient « l'ouverture de nouvelles voies de communication, la 

modification du tracé de voies de communications communales existantes, l'élargissement ou la 

suppression de celles-ci ».  

 

 Cette disposition limitait, de façon expresse, cette exigence aux seuls permis de lotir; elle 

figurait d'ailleurs dans le titre 3 du livre Ier dudit Code, titre consacré exclusivement au permis 

de lotir.  

 

 La Cour observe de surcroît que, en son paragraphe 1er, l'article 55 reproduisait de façon 

littérale l'article 57bis, § 1er, de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire 

et de l'urbanisme, article inséré dans cette loi par l'article 15 de la loi du 22 décembre 1970. Les 

travaux parlementaires consacrés à cette modification législative la justifient comme suit : 

 

 « Au Parlement et dans certaines sphères communales, des suggestions ont été faites en vue 
de donner une publicité plus grande aux lotissements importants. 
 
 Le Gouvernement estime qu’une enquête publique doit être requise lorsqu’un lotissement 
prévoit l’ouverture, la modification ou la suppression de voies de communication, opérations qui 
font l’objet en droit commun d’un plan d’alignement soumis à l’enquête publique. Cette enquête 
étant faite en faveur d’un intérêt privé, il est équitable que les frais qui en résultent soient 
récupérés par la commune à charge du lotisseur. » (Doc. parl., Sénat, 1968-1969, n° 559, 
2 octobre 1969, p. 39) 
 

 B.2.3.  Outre le fait que la Cour doit examiner, en principe, la disposition qui lui est soumise 

dans l'interprétation du juge a quo, la Cour constate que, comme il ressort des éléments exposés 

en B.2.2, l’interprétation différente suggérée par le requérant devant le juge a quo ne trouve 

appui ni dans les termes de l'article 55 en cause, ni dans l'objet du titre dont cette disposition fait 

partie, ni davantage dans le texte et les travaux préparatoires de la disposition fédérale que cet 

article 55 reproduit. 

 

 Il n'y a donc pas lieu d'examiner cette autre interprétation. 
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 En ce qui concerne la recevabilité 

 

 Quant à l'exception soulevée par le requérant devant le juge a quo  

 

 B.3.1.  Dans son mémoire en réponse, cette partie conteste la recevabilité de l'intervention 

de la commune d'Orp-Jauche, au motif que le juge a quo, dans l'arrêt interrogeant à titre 

préjudiciel la Cour, a lui-même rejeté la demande d'intervention, formée par cette même 

commune, dans la procédure au fond.  

 

 B.3.2.  L'article 87, § 1er, de la loi spéciale sur la Cour d'arbitrage dispose que lorsque la 

Cour statue, à titre préjudiciel, sur les questions visées à l'article 26, toute personne justifiant d'un 

intérêt dans la cause soumise à la juridiction qui ordonne le renvoi peut adresser un mémoire à la 

Cour dans les trente jours de la publication prescrite par l'article 74 et est, de ce fait, réputée 

partie au litige. 

 

 B.3.3.  Dès lors que le mémoire déposé par la commune d’Orp-Jauche est recevable, 

notamment ratione temporis, sur la base de l’article 87 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 – et 

qu’elle est devenue, en vertu de l’article 89 de la même loi, partie au litige devant la Cour -, il n’y 

a pas lieu d’examiner la recevabilité des mémoires déposés par cette partie au regard des 

articles 85 et 89. 

 

 B.3.4.   L’exception est rejetée. 

  

 

 Quant à l'exception soulevée par la commune d'Orp-Jauche et l'association intercommunale 

coopérative Sedilec (en abrégé Sedilec) 

 

 B.4.1.  Selon ces parties, la question préjudicielle n'appellerait pas de réponse : dès lors que 

l'absence d'enquête publique dans l'hypothèse d'un permis de bâtir ne résulte pas de l'article 55, 

soumis à la Cour, un éventuel constat d'inconstitutionnalité de cette disposition n'aurait pas pour 

effet d'imposer une telle enquête dans cette hypothèse.   
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 B.4.2.  Cette exception étant liée à l'interprétation qu'il y a lieu de donner à la disposition en 

cause, la Cour joint son examen à celui du fond.  

 

 

 Quant à la portée de la question préjudicielle 

 

 B.5.  La différence de traitement soumise au contrôle de la Cour consiste en ce que, selon le 

juge a quo, l'article 55 précité ne soumettait pas à enquête publique les demandes de permis de 

bâtir impliquant l'ouverture de voiries, alors qu'il prescrivait une telle enquête pour les demandes 

de permis de lotir ayant, en ce qui concerne la voirie, cette même implication. 

 

 B.6.1.  La partie requérante devant le juge a quo, notamment dans son mémoire en réponse, 

axe l'essentiel de son argumentation sur l'hypothèse des permis de bâtir qualifiés de « collectifs », 

pour conclure au caractère discriminatoire de l'interprétation selon laquelle l'enquête publique 

prescrite par l'article 55 en cause ne s'appliquerait pas aux demandes de permis de bâtir. 

 

 B.6.2.  Devant la Cour, les parties ne sont pas autorisées à modifier ou faire modifier la 

portée de la question préjudicielle.  

 

 

 Quant au fond 

 

 B.7.  Il est demandé à la Cour d'apprécier s'il est raisonnablement justifié, au regard du 

principe d'égalité, que l'article 55 impose une enquête publique pour les demandes de permis de 

lotir et ne le fasse pas pour les demandes de permis de bâtir, alors même que l'un comme l'autre 

de ces permis aurait une incidence sur la voirie. 

 

 B.8.1.  Le permis de lotir n’est pas seulement créateur de droits et d'obligations pour les 

acquéreurs des biens lotis : à la différence du permis de bâtir, il revêt en outre un caractère  
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réglementaire. Il a de ce point de vue une valeur équivalente à celle d'un plan particulier 

d'aménagement en ce qu’il a pour fonction non seulement de protéger les acquéreurs et les 

communes, mais aussi de sauvegarder l'intérêt général par un bon aménagement du territoire. 

C'est d'ailleurs, précisément, la finalité d'une enquête publique que de s'assurer que le bon 

aménagement du territoire n'est pas affecté par un projet urbanistique, seules des observations en 

rapport avec cette finalité pouvant être prises en considération. 

 

 Par ailleurs, comme l'indiquent les travaux préparatoires cités en B.2.2, ceux des permis de 

lotir visés par l'article 55, § 1er, en cause - à savoir ceux qui ont une incidence en matière de 

voiries - présentent une analogie, notamment quant à leur nature réglementaire, avec les plans 

d'alignement, pour lesquels une enquête publique était également prescrite. 

 

 B.8.2.  En considération de ces éléments, le principe d'égalité n'imposait pas au législateur 

de prévoir, de même qu'il l'avait fait pour les permis de lotir impliquant une ouverture de voiries, 

une enquête publique pour les permis de bâtir ayant la même implication. 

 

 B.9.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 En ce qu’il ne soumet pas à enquête publique la demande de permis de bâtir qui implique 

l’ouverture de voiries, l’article 55, § 1er, 1°, du Code wallon de l’aménagement du territoire, de 

l’urbanisme et du patrimoine, tel qu’il était en vigueur avant le 1er mars 1998, ne viole pas les 

articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique 

du 19 novembre 2003. 

 

 

 

Le greffier, Le président f.f., 

 

 

P.-Y. Dutilleux L. François 


